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PRÉFECTURE DE LA HAUTE-VIENNE 
 
 
Direction régionale des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi 
Nouvelle-Aquitaine 
Unité Départementale de la Haute-Vienne 
 

 

 
Arrêté N° 87/2017/004 

 PORTANT DECISION D’AGREMENT  
« ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITE SOCIALE » 

 

 
 
 

    

Le Préfet de la Haute-Vienne 
Chevalier de la légion d’honneur 
Officier de l’ordre national du mérite 
 
 
 

VU la  Loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, notamment, ses 
articles 1er, 2, et 11 ; 
 
VU le Code du Travail  et notamment l’article L.3332-17-1 et suivants ; 
 
VU le Décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément «entreprise solidaire d’utilité sociale» ; 
 

VU l'arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d'agrément « entreprise 
solidaire d'utilité sociale » ; 
 
VU l’arrêté de Madame Isabelle NOTTER du 10 août 2016 portant subdélégation de signature à 
Madame Viviane DUPUY-CHRISTOPHE ; 
 
VU la demande d’agrément présentée par Monsieur BESSE Robert, Président de l’association 
Limousine Emplois Activités Services (AL.E.A.S.) ; Siret  n°32347227400022, située 3 place Gustave 
Philippon  – 87000 LIMOGES reçue le 20 septembre 2017 et les pièces complémentaires nécessaires à 
l’instruction, fournies par l’association le 20 octobre 2017 ;  
 
 
CONSIDERANT qu’en vertu de l’article L. 3332-17-1 du code du travail, bénéficient de plein droit de 
l’agrément « ESUS », sous réserve de satisfaire aux conditions fixées à l’article 1er de la loi n°2014-856 
du 31 juillet 2014 et à la condition fixée au 4° du I de l’article L. 3332-17-1 du code du travail,  certaines 
structures, dont les ateliers et les chantiers d’insertion ;  
 
CONSIDERANT que l’association A.L.E.A.S. entre dans les dispositions de l’article L. 3332-17-1 en 
vertu de sa qualité d’ateliers et chantiers d’insertion par l’activité économique et respecte les conditions 
fixées à  l’article 1er de la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 et à la condition fixée au 4° du I de l’article L. 
3332-17-1 du code du travail.  
 
 
 
 
 
 
 

 

DIRECCTE - 87-2017-11-06-001 - 2017 - HAUTE-VIENNE
DECISION D'AGREMENT" ENTREPRISE SOLIDAIRE D'UTILITE SOCIALE "
ALEAS 3 place Gustave Philippon 87000 LIMOGES

14



 2 

                                                               A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1 : AGREMENT 
 
L’association A.L.E.A.S., n° Siret 32347227400022 située 3 place Gustave Philippon – 87000 LIMOGES 
est agréée en qualité d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale en application de l’article L. 3332-17-1 du 
Code du Travail. 
 
 
ARTICLE 2 : DUREE DE L’AGREMENT 
 
Cet agrément est accordé pour une durée de 5 ans à compter du 6 novembre 2017.  
 
 
ARTICLE 3 : CONDITIONS D’AGREMENT 
 
En application de l’article L.3332-17-1 susvisé, l’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale doit indiquer, 
dans l’annexe de ses comptes annuels, les informations qui attestent du respect des conditions fixées 
pour l’agrément. 
 
S’il est constaté que les conditions légales fondant l’agrément ne sont plus remplies en raison de 
modifications d’organisation et de fonctionnement, l’agrément fait l’objet d’une procédure de retrait. 
Dans ce cas, la structure est informée des motifs pour lesquels la décision est envisagée. Elle 
dispose d’un délai d’un mois à compter de la réception de la notification pour faire connaître ses 
observations éventuelles. 
 
 
ARTICLE 4 : 
 
La Directrice de l’Unité Départementale de la Haute-Vienne est chargée de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Haute-Vienne. 

 
 
 

                                     Fait à Limoges, le 6 novembre  2017  
   Pour le préfet et par subdélégation, 

    La directrice de l’Unité Départementale de la Haute-Vienne 
 
 
 
 
 

Viviane DUPUY-CHRISTOPHE 
 

 

 

 
 

 

 

 
Voies de recours : La présente décision est susceptible d’être contestée dans le délai de 2 mois à  compter de sa notification par l’exercice 
d’un recours administratif et /ou d’un recours contentieux :  

- En formant un recours gracieux auprès de l’autorité signataire, Madame la Directrice de l’Unité Départementale de la Haute-
Vienne  

- En formant un recours hiérarchique auprès du Ministre du Travail, de l’Emploi, de la Formation Professionnelle et du Dialogue 
Social – Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle – Mission Insertion Professionnelle  –  14 avenue 
Duquesne – 75350 – SP 07. 

- Et/ou en formant un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de LIMOGES 

 

DIRECCTE - 87-2017-11-06-001 - 2017 - HAUTE-VIENNE
DECISION D'AGREMENT" ENTREPRISE SOLIDAIRE D'UTILITE SOCIALE "
ALEAS 3 place Gustave Philippon 87000 LIMOGES

15



DIRECCTE

87-2017-11-07-001

2017 HAUTE-VIENNE SAP RECEPISSE

DECLARATION  FREE DOM' LIMOGES - 12

BOULEVARD VICTOR HUGO - 87000 LIMOGES

DIRECCTE - 87-2017-11-07-001 - 2017 HAUTE-VIENNE SAP RECEPISSE DECLARATION  FREE DOM' LIMOGES - 12 BOULEVARD VICTOR HUGO
- 87000 LIMOGES 16



 

PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

de la région Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la Haute-Vienne 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/512 918 152 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

N° SIRET : 512 918 152 00012 

  

 

 

Le Préfet de la Haute-Vienne 

Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 

 

 

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat 

et aux services (article 31), 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, et 

notamment ses articles 47, 48 et 67 

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 

relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 

Vu le décret 2015-495 du 29 avril 2015 relatif à l’habilitation des aides à domicile à pratiquer les 

aspirations endo-trachéales et modifiant le code de l’action sociale et des familles et le code du travail, 

Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne 

soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration, 

Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L.313-1 et D.312-6-2, 

Vu le code de la consommation, notamment son article L433-3, 

Vu le code général des impôts, notamment ses articles 87 et 199 sexties, 

Vu le code de la procédure pénale, notamment son article 706-53-7, 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L231-1 et L231-6, 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L.1111-6-1, 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R 7232-1 à R 7232-22, D.7231-1, 

D 7231-2 et D.7233-1 à D.7233-8, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-05 du 4 janvier 2016 de Monsieur Pierre Dartout, Préfet de Région, 

donnant délégation de signature à Madame Isabelle Notter, directrice régionale des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine, 

Vu l’arrêté n° 2016-056 portant délégation de signature à Mme Isabelle Notter, directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-

Aquitaine, en matière d’administration générale dans le ressort du département de la Haute-Vienne, 

signé le 4 janvier 2016 par M. Raphaël Le MÉHAUTÉ, préfet du département de la Haute-Vienne, 

Vu l’arrêté n° 2017-036 du 28 avril 2017 de Madame Isabelle Notter, directrice régionale des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine 

(DIRECCTE) portant subdélégation de signature en matière de compétence générale aux agents de 

l’unité régionale et de l’unité départementale de la Haute-Vienne,  
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Le Préfet de la Haute-Vienne constate, 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès de l’unité départementale de la Haute-Vienne de la DIRECCTE de 

la région Nouvelle-Aquitaine, le 26 octobre 2017 par la SARL FREE DOM’ LIMOGES –  

12 boulevard Victor Hugo – 87000 Limoges et représentée par M. Pascal PERINET en qualité de 

gérant. 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est délivré à SARL FREE DOM’ LIMOGES , sous le 

n° SAP/512918152. 

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  

I- Les activités de service à la personne soumises à agrément, en application de l'article L. 

7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

Néant : 1° à 5°. 

II- Les activités de services à la personne soumises uniquement à titre facultatif à la 

déclaration prévue à l'article L. 7232-1-1 sont, outre celles mentionnées au I du présent 

article et à l'article D. 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles (cf. III  

ci-dessous) :  

1° Entretien de la maison et travaux ménagers ;  

2° Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;  

3° Travaux de petit bricolage dits " homme toutes mains " ;  

4° Garde d'enfants à domicile de plus de 3 ans à domicile ;  

7° Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ;  

13° Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et 

secondaire ;  

14° Assistance administrative à domicile ;  

15° Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors de leur 

domicile (promenades, transport, actes de la vie courante) ;  

16° Téléassistance et visio assistance ;  

18° Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes mentionnées au 20° du II du présent 

article, du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches administratives ;  

19° Accompagnement des personnes mentionnées au 20° du II du présent article dans leurs 

déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la 

vie courante) ;  

20° Assistance aux personnes autres que celles mentionnées au 3° du I du présent article qui ont 

besoin temporairement d'une aide personnelle à leur domicile, à l'exclusion des soins relevant d'actes 

médicaux. 

Les activités mentionnées aux 15°, 18° et 19° du II du présent article n'ouvrent droit au bénéfice du 1° 

de l'article L. 7233-2 du code du travail et de l'article L. 241-10 du code de la sécurité sociale qu'à la 

condition que la prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d'activités 

réalisées à domicile. 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 
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III-  Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de l'action 

sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de 

l'article L. 7232-6 du code du travail, à développer sur le département de la Haute-

Vienne : 

1° L'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnées aux 6° et 

7° du I de l'article L. 312-1 aux personnes âgées et aux personnes handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile,  à l'exclusion d'actes de 

soins relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans les conditions prévues à l' 

article L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant 

certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales ;  

2° La prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 

administratives ;  

3° L'accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au 

transport, actes de la vie courante). 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 

L’ensemble des activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou 

sous réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code 

de la sécurité sociale. 

Les effets de la déclaration courent à compter du 1
er
 décembre 2017. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R. 7232-1 à R.7232-17 du code du travail, les 

activités nécessitant un agrément (I de l’article D.7232-1 du code du travail) n’ouvrent droit à ces 

dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu l’agrément ou le renouvellement de cet 

agrément dans le ou les département(s) d’exercice de ses activités. 

Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités 

nécessitant une autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de l'action sociale et des 

familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article L. 7232-6 du code du 

travail,  n’ouvrent droit à ces dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou 

le renouvellement de cette autorisation. 

Si l’organisme envisage de fournir des services autres que ceux pour lesquels il est déclaré, il devra 
procéder à une déclaration modificative préalable. 

Tout transfert de siège, toute fermeture d’établissement ou toute nouvelle ouverture d’établissement 
devra aussi faire l’objet d’une demande modificative. 

Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 

L’enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 

R.7232-24 du code du travail. 

 

 

 

 

 

DIRECCTE - 87-2017-11-07-001 - 2017 HAUTE-VIENNE SAP RECEPISSE DECLARATION  FREE DOM' LIMOGES - 12 BOULEVARD VICTOR HUGO
- 87000 LIMOGES 19



 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le 7 novembre 2017 
 
Pour le préfet et par délégation 

du directeur régional des entreprises, de la concurrence,  

de la consommation, du travail et de l’emploi  

La directrice adjointe 

 

 

Nathalie Duval 

 

 

Voies de recours : Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire 

l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de 

Nouvelle-Aquitaine - unité départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au 

ministre de l'économie - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue 

Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 

Bordeaux. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant  le Tribunal 

administratif de Bordeaux) peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de cette 

décision. 
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

de la région Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la Haute-Vienne 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/522 515 840 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

N° SIRET : 522 515 840 00026 

  

 
 

Le Préfet de la Haute-Vienne 

Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 

 

 

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat 

et aux services (article 31), 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, et 

notamment ses articles 47, 48 et 67 

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 

relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 

Vu le décret 2015-495 du 29 avril 2015 relatif à l’habilitation des aides à domicile à pratiquer les 

aspirations endo-trachéales et modifiant le code de l’action sociale et des familles et le code du travail, 

 Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne 

soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration, 

Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L.313-1 et D.312-6-2, 

Vu le code de la consommation, notamment son article L433-3, 

Vu le code général des impôts, notamment ses articles 87 et 199 sexties, 

Vu le code de la procédure pénale, notamment son article 706-53-7, 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L231-1 et L231-6, 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L.1111-6-1, 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R 7232-1 à R 7232-22, D.7231-1, 

D 7231-2 et D.7233-1 à D.7233-8, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-05 du 4 janvier 2016 de Monsieur Pierre Dartout, Préfet de Région, 

donnant délégation de signature à Madame Isabelle Notter, directrice régionale des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine, 

Vu l’arrêté n° 2016-056 portant délégation de signature à Mme Isabelle Notter, directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-

Aquitaine, en matière d’administration générale dans le ressort du département de la Haute-Vienne, 

signé le 4 janvier 2016 par M. Raphaël Le MÉHAUTÉ, préfet du département de la Haute-Vienne, 

Vu l’arrêté n° 2017-036 du 28 avril 2017 de Madame Isabelle Notter, directrice régionale des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine 

(DIRECCTE) portant subdélégation de signature en matière de compétence générale aux agents de 

l’unité régionale et de l’unité départementale de la Haute-Vienne,  
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Le Préfet de la Haute-Vienne constate, 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès de l’unité départementale de la Haute-Vienne de la DIRECCTE de 

la région Nouvelle-Aquitaine, le 25 octobre 2017 par la SARL SERVICES HEALTH RESIDENCES 

22 rue Aigueperse – 87000 Limoges et représentée par M. Paul SALENTIN, en qualité de gérant. 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est délivré à SARL SERVICES HEALTH 

RESIDENCES, sous le n° SAP/522515840. 

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  

I- Les activités de service à la personne soumises à agrément, en application de l'article L. 

7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

Néant : 1° à 5°. 

II- Les activités de services à la personne soumises uniquement à titre facultatif à la 

déclaration prévue à l'article L. 7232-1-1 sont, outre celles mentionnées au I du présent 

article et à l'article D. 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles (cf. III ci-

dessous):  

1° Entretien de la maison et travaux ménagers ;  

3° Travaux de petit bricolage dits " homme toutes mains " ;  

7° Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ;  

9° Collecte et livraison à domicile de linge repassé ;  

10° Livraison de courses à domicile ;  

12° Soins et promenades d'animaux de compagnie, à l'exception des soins vétérinaires et du toilettage, 

pour les personnes dépendantes ;  

14° Assistance administrative à domicile ;  

16° Téléassistance et visio assistance ;  

18° Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes mentionnées au 20° du II du présent 

article, du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches administratives ;  

19° Accompagnement des personnes mentionnées au 20° du II du présent article dans leurs 

déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la 

vie courante) ;  

20° Assistance aux personnes autres que celles mentionnées au 3° du I du présent article qui ont 

besoin temporairement d'une aide personnelle à leur domicile, à l'exclusion des soins relevant d'actes 

médicaux ;  

21° Coordination et délivrance des services mentionnés au présent article.  

Les activités mentionnées aux 9° et 10° du II du présent article n'ouvrent droit au bénéfice du 1° de 

l'article L. 7233-2 du code du travail et de l'article L. 241-10 du code de la sécurité sociale qu'à la 

condition que la prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d'activités 

réalisées à domicile. 
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Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 

III-  Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de l'action 

sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de 

l'article L. 7232-6 du code du travail, à développer sur le département de la Haute-

Vienne : 

1° L'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnées aux 6° et 

7° du I de l'article L. 312-1 aux personnes âgées et aux personnes handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile, à l'exclusion d'actes de 

soins relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans les conditions prévues à l' 

article L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant 

certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales ;  

2° La prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 

administratives ;  

 

3° L'accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au 

transport, actes de la vie courante). 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 

L’ensemble des activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou 

sous réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code 

de la sécurité sociale. 

Les effets de la déclaration courent à compter du 1
er
 janvier 2018. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R. 7232-1 à R.7232-17 du code du travail, les 

activités nécessitant un agrément (I de l’article D.7232-1 du code du travail) n’ouvrent droit à ces 

dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu l’agrément ou le renouvellement de cet 

agrément dans le ou les département(s) d’exercice de ses activités. 

Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités 

nécessitant une autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de l'action sociale et des 

familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article L. 7232-6 du code du 

travail,  n’ouvrent droit à ces dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou 

le renouvellement de cette autorisation. 

Si l’organisme envisage de fournir des services autres que ceux pour lesquels il est déclaré, il devra 
procéder à une déclaration modificative préalable. 

Tout transfert de siège, toute fermeture d’établissement ou toute nouvelle ouverture d’établissement 
devra aussi faire l’objet d’une demande modificative. 

Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 

L’enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 

R.7232-24 du code du travail. 
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Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le 6 novembre 2017 
 
Pour le préfet et par délégation 

du directeur régional des entreprises, de la concurrence,  

de la consommation, du travail et de l’emploi  

La directrice adjointe 

 

 

Nathalie Duval 

 

 

Voies de recours : Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire 

l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de 

Nouvelle-Aquitaine - unité départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au 

ministre de l'économie - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue 

Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 

Bordeaux. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant  le Tribunal 

administratif de Bordeaux) peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de cette 

décision. 
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DREAL NOUVELLE-AQUITAINE

87-2017-10-19-008

Arrêté portant dérogation à l'interdiction de destruction

d'espèces animales protégées et de leurs habitats -

destruction de 4 nids d'hirondelles de fenêtre sur la façade

du groupe scolaire Turgot-Jaurès sur la commune de

Panazol
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Prefecture de la Haute-Vienne

87-2017-11-08-001

Arrêté accordant une récompense pour acte de courage et

dévouement monsieur Gérard RUMEAU

arrêté accordant la médaille de bronze pour acte decourage et dévouement à monsieur Gérard

RUMEAU maire de Châteauponsac
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2017-11-02-001

Arrêté délivrant le titre de "maître-restaurateur" à M. Jules

LAHAYE restaurant LE RANCH DES LACS situé à

Augne (au lieu-dit Vervialle)
délivrance du titre de maître-restaurateur
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ARTICLE 1  er –  Le titre de « maître-restaurateur » est renouvelé, pour une durée de 4 ans, à M. Jules
LAHAYE, gérant, Exploitant le restaurant dénommé « LE RANCH DES LACS» situé à Augne (Lieu-dit
Vervialle).

ARTICLE 2 – Deux mois au moins avant le terme de la période de validité de quatre ans du titre de
« maître-restaurateur »,  celui-ci  peut faire l'objet d'une demande de renouvellement accompagnée d'un
nouveau dossier.

ARTICLE 3 – Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur départemental de la
cohésion sociale et de la protection des populations, le directeur régional des entreprises, concurrence,
consommation, travail et emploi, le commandant du groupement de gendarmerie de la Haute-Vienne, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture.

Date de signature du document : le 02 novembre 2017
Signataire : Benoît D’ARDAILLON, directeur de la citoyenneté, Préfecture de la Haute-Vienne.
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2017-10-30-004

Arrêté portant création de la commission locale des

transports publics particuliers de personnes.

création de la commission locale des transports publics particuliers de personnes.
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ARTICLE 1  er : Il  est créé, dans le département de la Haute-Vienne, une commission locale consultative
des transports publics particuliers de personnes (CLT3P), présidé par le Préfet ou son représentant.

La commission locale des transports publics particuliers de personnes (CLT3P) établit chaque année un
rapport rendant compte de son activité et de l’évolution du secteur des transports publics particuliers de
personnes dans le périmètre de son ressort géographique.

Ce rapport peut aborder les points suivants : 

- la satisfaction, sur les plans quantitatif et qualitatif, de la demande de transports publics particuliers de
personnes en complémentarité, le cas échéant, avec les transports publics collectifs ;

-  l’économie et l’état  de l’offre du secteur,  notamment en prenant en compte l’impact  des transports
exécutés par une entreprise de taxi ayant conclu une convention avec un organisme local d’assurance
maladie conformément à l’article L. 322-5 du code de la sécurité sociale ;

- les offres de formation des conducteurs et les statistiques d’accès aux professions de conducteurs ;

- le respect de la réglementation sectorielle ;

- la représentativité des différents organismes représentant les professionnels au sens des articles L. 2121-
1 et L. 2151-1 du code du travail.

Ce rapport peut faire état de toute recommandation relative au secteur. Il  est transmis à l’Observatoire
national des transports publics particuliers de personnes avant le 1er juillet de chaque année.

La commission locale des transports publics particuliers de personnes fonctionne et délibère dans les
conditions  prévues  par  l’article  R.133-3  à  R.  133-15  du  code  des  relations  entre  le  public  et
l’administration. Elle se réunit au moins une fois par an. Elle établit son règlement intérieur.

ARTICLE 2  : Cette commission est constituée comme suit :

► P  résident :

• LE PREFET ou son représentant

► Collège des représentants de l’Etat :

• UNITE TERRITORIALE DE LA DIRECTION REGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE
L’AMENAGEMENT

titulaire : Monsieur Jacques BRUNIE 
suppléant : Madame Marinette GROTTI

• DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 

titulaire : Monsieur Mohammed ZIANI-BEY 
suppléant : Madame Katia IBANEZ
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• DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA PROTECTION DES
POPULATIONS 

titulaire : Madame Séverine JARRY
suppléant : Monsieur Amans CAMBIAIRE

• DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA SECURITE PUBLIQUE DE LA HAUTE-VIENNE 

titulaire : Major Stéphane TABARAUD
suppléant : Brigadier-chef Jean-Luc GRANGER

• GROUPEMENT DE GENDARMERIE DE LA HAUTE-VIENNE 

titulaire : Capitaine Antoine TEMPRADO-PEREZ 
suppléant : Gendarme Tony CHICARD 

► Collège des représentants des professionnels:

• FEDERATION DEPARTEMENTALE DES ARTISANS TAXIS 87 

titulaire : Monsieur Jean-Philippe GOURINET
suppléant : Monsieur Frédéric REBEYRAT

• SYNDICAT INDEPENDANT DES ARTISANS TAXIS DE LA HAUTE-VIENNE 

titulaire : Monsieur Serge LAMORT
suppléant : Monsieur Francis CHAUMONT

• SYNDICAT « FEDERATION DU SYNDICAT DES TAXIS INDEPENDANTS »  

titulaire : Monsieur Claude LEJEUNE
suppléant : Monsieur Bruno SICARD

• SYNDICAT DES ARTISANS TAXIS DE LA HAUTE-VIENNE 

titulaire : Monsieur Jérôme TAILLEFER
suppléant : Monsieur Jean-Jacques MEAS

• REPRESENTANTS DES CONDUCTEURS DE V.T.C. 

titulaire : Monsieur Daté DOVI
suppléant : Monsieur Mamadou Yacine BAH
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► Collège des représentants des collectivités territoriales :

• CONSEIL REGIONAL DE LA NOUVELLE AQUITAINE

titulaire : Monsieur Gérard VANDENBROUCKE
suppléant : Monsieur Alain DARBON

• CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE-VIENNE 

titulaire : Madame Monique PLAZZI
suppléant : Madame Sylvie ACHARD

• ASSOCIATION DES MAIRES DE LA HAUTE-VIENNE 

titulaire : Monsieur Jean-Marie LAGEDAMONT, adjoint au maire de Limoges
suppléant : Madame Andréa BROUILLE, maire de Bessines sur Gartempe

• COMMUNAUTE d’AGGLOMERATION LIMOGES-METROPOLE 

titulaire : Monsieur Gilles BÉGOUT
suppléant : Jacques MIGOZZI

• MAIRIE DE LIMOGES 

titulaire : Monsieur Rémy VIROULAUD, adjoint au maire
suppléant : Monsieur Christian UHLEN, adjoint au maire 

► Représentants des usagers :

• ASSOCIATION PREVENTION ROUTIERE 

titulaire : Monsieur Serge MACCREZ

• CAISSE PRIMAIRE D’ASSURANCE MALADIE DE LA HAUTE-VIENNE 

titulaire : Madame Sandrine PELLEGRINI

• UFC – QUE CHOISIR  :

titulaire : Monsieur Alain PRAUD
suppléant : Madame Jean-Claude NOUGER

ARTICLE 3  :  Les membres titulaires et suppléants sont désignés pour une durée de 3 ans. En cas de
remplacement d’un membre de la commission en cours de mandat, le successeur siège pour la durée du
mandat restant à courir.

ARTICLE 4  :  Le secrétariat de la commission locale consultative des transports publics particuliers de
personnes est assuré par un fonctionnaire du bureau des élections et de la réglementation.
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ARTICLE  5  : La  commission  comprend  deux  sections  spécialisées présidées  par  le  préfet  ou  son
représentant,  ayant  pour  compétence  l’examen  des  questions  disciplinaires  pour  respectivement,  les
conducteurs  de taxis  et  les  conducteurs  de  voitures de  transport  avec  chauffeur.  Chaque section  est
composée, à parts égales, de membres du collège de l’État et de membres du collège des professionnels
relevant de la profession concernée, dont les voix sont délibératives.

La section spécialisée en matière disciplinaire pour les taxis est composée de :
• L’unité territoriale de la direction régionale de l’environnement et de l’aménagement 
• La direction départementale des territoires
• La direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations
• La direction départementale de la sécurité publique
ou
• Le groupement de gendarmerie de la Haute-Vienne, selon leur zone de compétence respective
• La fédération départementale des artisans taxis de la Haute-Vienne
• Le syndicat indépendant des artisans taxis de la Haute-Vienne
• La fédération du syndicat des taxis indépendants
• Le syndicat des artisans taxis de la Haute-Vienne

La Section spécialisée en matière disciplinaire pour les VTC est composée de :
• La direction départementale de la sécurité publique
ou
• Le groupement de gendarmerie de la Haute-Vienne, selon leur zone de compétence respective
• Le représentant des conducteurs de VTC

Les sections disciplinaires peuvent, en fonction de leur ordre du jour, inviter des personnalités qualifiées.

ARTICLE 6  :  Le Secrétaire Général de la préfecture de la Haute-Vienne est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Date de signature du document : le 30 octobre 2017
Signataire : Jérôme DECOURS, secrétaire général, Préfecture de la Haute-Vienne.
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2017-10-24-004

Arrêté portant habilitation dans le domaine funéraire.

habilitation funéraire
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Article 1  er : L’entreprise RENAUDIE Alain, représentée par M. Alain RENAUDIE, située à Chavagnac –
87380 MEUZAC, est habilitée pour exercer sur l’ensemble du territoire national les activités funéraires
suivantes :

- fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations et crémations

Article 2   : La présente habilitation est délivrée pour une durée de 6 ans à compter de la date du 24 octobre
2017.

Article 3 : L’habilitation de l’entreprise de M. Alain RENAUDIE est répertoriée sous le numéro 2017-87-
02.

Article 4  : L’habilitation pourra être suspendue ou retirée à la suite du non respect des dispositions de
l’article L.2223-25 du code général des collectivités territoriales.

Article 5  :  Le Secrétaire Général de la préfecture de la Haute-Vienne et le Maire de la commune de
Meuzac sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Date de signature du document : le 24 octobre 2017
Signataire : Benoît D’ARDAILLON, directeur de la citoyenneté, Préfecture de la Haute-Vienne.
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Prefecture Haute-Vienne

87-2017-10-27-002

Arrêté DL-BPEUP n°2017-120  instituant des servitudes

d'utilité publique sur le site de l'ancienne décharge

d'ordures ménagères de "Crézin" à FEYTIAT
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